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CLAUSE DE NON-RESPONSABILITÉ
Le présent document de travail est destiné à faciliter la mise en œuvre des Fonds structurels et d’investissement de l’UE (Fonds «ESI») et à encourager les bonnes pratiques. Il n’est pas légalement contraignant à l’égard des États membres mais fournit aux autorités d’audit des orientations générales ainsi que des recommandations en matière de bonnes pratiques.

Ces orientations sont sans préjudice de la législation nationale dans les États membres. Elles doivent être lues en tenant compte des cadres juridiques nationaux et peuvent être adaptées à la lumière de ces derniers.

Le présent manuel est sans préjudice de l’interprétation de la Cour de justice et du Tribunal de l’Union européenne ou des décisions de la Commission.

NOTE:

Le présent document n’a pas de force contraignante à l’égard des États membres et ne crée pas de nouvelles règles ni d'obligations pour les autorités nationales. Purement indicatif, il reflète les bonnes pratiques et ne doit pas être utilisé en tant que base juridique ou normative à des fins d’audit ou d’enquête.

Résumé
Le présent manuel a été élaboré au moyen d’une procédure de travail conjointe impliquant des experts des États membres et l’OLAF. Les services de la Commission chargés des Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds «ESI») ont également été consultés mais ne sont pas, en tant que tels, les coauteurs du présent manuel
. L’objectif de la procédure de travail est de développer la coopération et la collaboration entre les autorités nationales et les services de la Commission au sein du groupe sur la prévention de la fraude du COCOLAF
 par l’élaboration d’un guide pratique que les États membres et la Commission peuvent utiliser en tant que bonne pratique et outil administratif ainsi que pour l’orientation et le soutien afin de renforcer leurs mesures et stratégies antifraude.

Dans ce cadre, les États membres ont choisi le thème relatif au rôle des auditeurs dans la prévention et la détection de la fraude. Leur rôle dans la protection des intérêts financiers de l’UE est crucial. Il est fondé sur les principes clés établis par les normes d’audit internationales, qui ont été appliqués au cadre juridique spécifique de l’UE, en tenant compte du cadre national. Le cadre juridique pour les Fonds «ESI» 2014-2020
 ayant été renforcé en ce qui concerne l’évaluation du risque de fraude et la prévention et la détection de la fraude, les auditeurs nationaux auront un plus grand rôle à jouer dans la vérification du respect de la nouvelle législation par les autorités responsables. Le cadre juridique 2014-2020 exige des États membres qu’ils élaborent des mesures antifraude en ce qui concerne la gestion des fonds de l’UE. Les auditeurs devront évaluer si, et comment, les autorités de gestion pertinentes et les organismes intermédiaires se conforment à cette exigence.
Un atelier réunissant des experts de 11 différents États membres a mis en exergue la nécessité d’un manuel qui contribuerait
· au renforcement, chez les auditeurs, de la conscience de leur rôle dans la prévention et la détection de la fraude, en tenant compte du nouveau cadre financier pluriannuel pour 2014-2020;
· l’échange d’expériences et de bonnes pratiques entre les auditeurs des différents États membres. 
Le présent document est le fruit de ces travaux. Il est fondé sur les principaux résultats des discussions qui ont eu lieu durant l’atelier.
Deux aspects principaux du rôle joué par les auditeurs dans la prévention et la détection de la fraude ont été identifiés à savoir:

· un rôle d’audit: les auditeurs, en tant qu’organismes indépendants, sont chargés de donner une assurance quant à la régularité et à la légalité des opérations et des comptes des organismes audités et quant au bon fonctionnement d’un système en conformité avec les exigences spécifiées; 
· un rôle consultatif: les auditeurs peuvent formuler des recommandations visant à améliorer ou corriger les faiblesses ou les carences dans les opérations, les comptes et les systèmes. Ce rôle peut inclure une contribution à l’adaptation de la législation.
L’importance d’une formation spécifique de sensibilisation à la fraude pour les auditeurs a également été établie.
Il est également apparu que les approches et pratiques en matière de prévention et de détection de la fraude différaient, parfois de manière significative, d’un État membre à un autre. Toutefois, il y a de nombreuses bonnes idées et bonnes pratiques à échanger. Le présent manuel comporte dès lors un grand nombre d’exemples.
Le manuel inclut également des outils pratiques, tels qu’un exemple du plan de lutte contre la fraude produit par une autorité nationale et un tableau résumant les contributions clés potentielles que peuvent apporter les auditeurs dans la prévention et la détection de la fraude.
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Introduction

En 2012, l’OLAF a établi une procédure collaborative avec les États membres visant à l’échange d'expériences et de bonnes pratiques entre les États membres et avec la Commission. Cette procédure est organisée dans le cadre du groupe de lutte contre la fraude du COCOLAF. Elle se compose d’un groupe de travail constitué d’experts des États membres et des représentants de l’OLAF, de la DG Politique régionale et urbaine, de la DG Emploi, affaires sociales et inclusion et de la DG Affaires maritimes et pêche, qui travaillent pendant un an sur un thème spécifique sélectionné par les États membres. Pour 2014, les États membres ont choisi le thème du «rôle des auditeurs dans la prévention et la détection de la fraude».

Le présent document a été élaboré au titre de cette procédure. Il s’agit d’un manuel visant à renforcer la connaissance et la conscience de leur rôle, chez les auditeurs, dans la prévention et la détection de la fraude dans les Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds «ESI»). Le présent manuel n’a pas de force contraignante à l’égard des États membres et ne crée pas de nouvelles règles ni d'obligations pour les autorités nationales d’audit. Il a pour objectif d’aider les auditeurs dans les États membres à développer la conscience de leur rôle dans la lutte contre la fraude et de les informer des pratiques de travail de leurs collègues des autres États membres. 
Le présent manuel repose par conséquent sur des exemples de bonnes pratiques communiqués par les experts des États membres ayant participé au groupe de travail. 

Bien que le manuel soit un document de bonnes pratiques destiné aux autorités d’audit des États membres, il peut également s’avérer utile pour les autorités de gestion et de certification en leur permettant de mieux comprendre le rôle des auditeurs dans la prévention et la détection de la fraude, ainsi que la nécessité de coopérer pleinement avec les auditeurs afin d’assurer la protection requise des intérêts financiers de l’UE.

La législation de l’UE offre un cadre au travail des autorités d’audit pour les Fonds «ESI». Elle fait clairement référence aux normes d’audit internationales qui offrent des lignes directrices concernant le rôle des auditeurs dans la prévention et la détection de la fraude. Le premier chapitre du présent manuel expose ces règles générales et présente des références aux règles nationales pertinentes.

Les auditeurs jouent un rôle clé dans la formulation d’un avis sur le fonctionnement efficace des systèmes de gestion et de contrôle pour les programmes opérationnels cofinancés par les Fonds «ESI». Les normes d’audit internationales déclarent que la responsabilité première pour la prévention et la détection de la fraude incombe à la direction et à ceux qui sont chargés de la gouvernance de l’entité. Toutefois, les auditeurs ont également un rôle à jouer dans la lutte contre la fraude et doivent aider les États membres à s’acquitter de leurs obligations en matière de prévention, de détection et de correction des irrégularités et de la fraude. 
Les auditeurs doivent considérer la fraude dans un sens très large, comprenant la corruption, le blanchiment d’argent, le détournement et la violation intentionnelle des règles de passation des marchés publics
. 
Les autorités d’audit des États membres ont une responsabilité légale pour deux principaux types d’audits: les audits des systèmes et les audits sur les opérations. Ces deux types d’audits ont différents champs d’application et leur contribution potentielle à la prévention et la détection de la fraude sera dès lors examinée séparément. Un chapitre du présent manuel est consacré à chacun d’eux.
Comme dans de nombreux domaines, la formation est essentielle pour garantir une exécution efficiente et efficace des tâches. Elle constitue une source initiale de connaissances et de savoir-faire, fondée sur des principes fondamentaux. Elle aide également les auditeurs à actualiser leurs connaissances et à maintenir un niveau élevé de performance et de savoir, grâce à une formation continue. Les auditeurs ont besoin d’une formation spécifique en relation directe avec leur rôle dans la lutte contre la fraude. Cette formation doit reposer sur des cas et des situations réels. Le chapitre 4 du présent manuel traite de cette question et expose certains exemples et idées clés. 
Le présent manuel ne traite pas de la question de savoir si les auditeurs ont un rôle à jouer dans la prévention et la détection de la fraude. Son objectif est de soutenir les auditeurs dans le développement de leurs connaissances et de leur savoir-faire pour déterminer comment et où investir du temps et des ressources en vue d’une meilleure contribution à la lutte contre la fraude. Les bonnes pratiques décrites dans le présent manuel par les experts des États membres devraient contribuer à la réalisation de cet objectif.
L’OLAF souhaite remercier les experts suivants de leur contribution:

	Oliver GROSS 
	Estonie
	Département du contrôle financier (DCF) du ministère des finances

	Attila GALYAS 

et Andras PATI
	Hongrie
	Administration nationale des impôts
et des douanes – Service de coordination antifraude


	Paul HERRON
	Irlande
	Autorité d’audit du FEDER (département des dépenses publiques et des réformes)

	Kęstutis ZIMBA
	Lituanie
	Office national de l’audit de Lituanie – département de l’audit 8

	Mark SAID
	Malte
	Bureau du premier ministre – Département interne des audits et enquêtes internes

	Peter VLASVELD
	Pays-Bas
	Autorité de l’audit – Service central des audits – ministère des finances

	Bogdan TÂRLEA
	Roumanie
	Département de la lutte contre la fraude (DLAF)

	Katarina SIMUNOVA
	Slovaquie
	Ministère des finances, section de l’autorité de l’audit

	Mara SIMIC
	Royaume-Uni 
	Département du groupe des finances du travail et des pensions, audit et enquêtes internes


1. Audit et fraude – cadre juridique applicable aux Fonds structurels et d'investissement européens («Fonds ESI»).
1.1. Le cadre juridique de l’UE 

L’article 317 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne exige une bonne gestion dans l’utilisation du budget de l’UE par les États membres en coopération avec la Commission. Il prévoit également des «obligations de contrôle et d'audit des États membres dans l'exécution du budget ainsi que les responsabilités qui en découlent». 
Les articles 310 et 325 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne exigent de la Commission et des États membres qu’ils combattent la fraude et toute activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers de l’UE. Les États membres sont tenus de prendre les mêmes mesures pour lutter contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’UE que celles qu’ils prennent pour combattre la fraude portant atteinte à leurs propres intérêts financiers nationaux.
Au titre de cette gestion partagée, l’article 59, paragraphe 2, point b), du règlement financier
 
 attribue aux États membres la responsabilité première de prévenir, détecter et corriger les irrégularités et la fraude. Les États membres doivent par conséquent créer de solides systèmes de gestion et de contrôle afin de garantir une bonne gestion financière, la transparence et la non-discrimination. 
Pour la nouvelle période de programmation 2014-20, l’article 125, paragraphe 4, point c), du règlement (UE) n° 1303/2013 portant dispositions communes
 
 (ci-après, le «RDC») exige des autorités de gestion qu’elles mettent en place des mesures antifraude efficaces et proportionnées qui tiennent compte des risques identifiés. L’article 124, paragraphe 2, de ce règlement prévoit la désignation des autorités de gestion sur la base d’un rapport et de l’avis
 d'un organisme d'audit indépendant qui évalue la désignation par rapport aux critères établis à l’annexe XIII du RDC. La Commission a publié des orientations concernant la procédure de désignation
 afin de soutenir les autorités d’audit dans l’exécution de cette tâche.
L’article 59 du règlement financier expose également des exigences générales relevant de la gestion partagée pour les autorités d’audit. Les audits concernent trois objectifs principaux:

· les systèmes de gestion et de contrôle;
· les dépenses/opérations; et
· les comptes annuels et les déclarations de gestion.

L’article 59 du règlement financier et l’article 127 du RDC prévoient trois types d’audit en gestion partagée:
1. des audits du système concernant le bon fonctionnement du système de gestion et de contrôle du programme opérationnel;
2. des audits sur les opérations concernant un échantillonnage approprié des opérations, établi sur la base des dépenses déclarées;
3. des audits des comptes financiers annuels et des déclarations de gestion. 

Les organismes d’audit responsables de ces audits doivent être indépendants et doivent remplir leur fonction et rendre un avis conformément aux normes internationales reconnues en matière d'audit. Cet avis doit inclure une assurance quant à la légalité et la régularité des dépenses et du fonctionnement des systèmes de contrôle.
Le tableau 1 de l’annexe IV du règlement délégué (UE) n° 480/2014 de la Commission
 présente une liste des exigences principales des systèmes de gestion et de contrôle pour les autorités de gestion qui doivent être évalués au cours de la période de programmation 2014-2020. Cette liste inclut à présent, pour la première fois, une exigence essentielle couvrant les mesures antifraude pour les autorités de gestion et les organismes intermédiaires. Les autorités d’audit devront à présent évaluer si l’exigence clé 7 («mise en œuvre efficace de mesures antifraude proportionnées») a été satisfaite. Cela signifie que les systèmes de contrôle mis en place pour la prévention et la détection de la fraude nécessiteront une attention et une notification plus spécifiques qu’au cours de la période de programmation précédente.
Néanmoins, conformément à l’article 30, paragraphe 2, du règlement délégué susmentionné, une grave insuffisance dans les mesures antifraude visées par l’exigence clé ne sera pas en soi suffisante pour déterminer une grave insuffisance dans le fonctionnement efficace du système de gestion et de contrôle mais devra être associée à des éléments probants concernant une lacune dans l’une des autres exigences clés reprises dans le tableau 1 de l’annexe IV de ce même règlement.

La Commission a publié une orientation «Évaluation du risque de fraude et mesures antifraude efficaces et proportionnées»
 à l’intention des États membres et des autorités du programme dans les Fonds «ESI». Cette note offre une nouvelle orientation aux autorités d’audit pour la vérification du respect de l’article 125, paragraphe 4, point c) par les autorités de gestion. L’annexe 4 de cette orientation propose aux autorités d’audit un projet de liste de vérification pour évaluer la mesure dans laquelle les autorités de gestion et les organismes intermédiaires respectent cet article. Elle pourrait faire partie des listes de vérification utilisées par les autorités d’audit lors de la réalisation d’audits des systèmes.
Il convient également de mentionner l’article 148, paragraphe 4, du RDC qui prévoit que, malgré le principe du contrôle proportionnel des programmes opérationnels, l'autorité d'audit peut procéder à des audits sur des opérations lorsqu'une évaluation des risques ou un audit de la Cour des comptes européenne établit un risque spécifique d'irrégularité ou de fraude. Tel est le cas s’il existe des éléments probants concernant des insuffisances graves dans le bon fonctionnement du système de gestion et de contrôle du programme opérationnel concerné
.

1.2. Le cadre international
Le cadre juridique 2014-2020 requiert une adhésion aux «normes internationalement reconnues en matière d’audit»
 lors de l’exécution d’audits. Il existe trois principaux ensembles de normes d’audit internationales, à savoir:

1. les normes du conseil international des normes d'audit et d'assurance (International Auditing and Assurance Standards Board, IAASB), dans le cadre de la Fédération internationale des experts-comptables;

2. les normes internationales des institutions supérieures de contrôle (International Standards of Supreme Audit Institutions, ISSAI), publiées par l’Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle des finances publiques;
3. les normes de l’Institut des auditeurs internes.
Ces trois ensembles de normes proposent des orientations similaires concernant les obligations des auditeurs dans la détection de la fraude.
Fédération internationale des experts-comptables 

Parmi les 36 normes de l’IAASB, la norme ISA 240 traite des «responsabilités de l’auditeur concernant les fraudes lors d’un audit des états financiers». Cette norme établit les principes suivants: 

1. les auditeurs ne sont fondamentalement supposés découvrir une fraude que si elle dépasse le seuil de signification;
2. si les auditeurs suspectent une fraude, ils sont tenus de prendre des mesures supplémentaires;
3. les auditeurs doivent prendre en considération des facteurs de fraude spécifiques en planifiant leurs activités d’audit. À ces fins, la signification doit être considérée comme présentant des aspects qualitatifs;
4. lorsqu'il dispose d'une assurance raisonnable à propos d'un fait, l’auditeur est tenu de conserver son scepticisme professionnel durant l’audit. Cela suppose de réfléchir et d'agir de façon novatrice et originale;
5. une attention particulière doit être accordée à la communication et à la documentation dans les cas de fraude présumée.

Conformément à la norme ISA 330, «réponse de l’auditeur aux risques évalués», l’auditeur est tenu de déterminer l’approche globale requise pour répondre aux risques d’anomalies significatives provenant de fraudes au niveau des états financiers. Toutefois, il existe un risque inévitable que certaines anomalies significatives ne puissent être détectées, en particulier lorsqu’elles résultent de la fraude.

Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle des finances publiques 
La norme ISSAI 1240 a trait aux «obligations de l’auditeur en matière de fraude lors d’un audit des états financiers». Elle fait directement référence à la norme internationale d’audit (ISA) 240 (voir ci-dessous) et propose une orientation supplémentaire pour les auditeurs du secteur public. Elle déclare notamment:
· «…le grand public s’attend à ce que les auditeurs du secteur public signalent les cas de non-conformité aux textes législatifs et réglementaires détectés à l’occasion de l’audit ou s’expriment sur l’efficacité du contrôle interne. Les auditeurs du secteur public doivent prendre en considération ces responsabilités supplémentaires et les risques de fraude y afférents lors de la planification et de la réalisation de l’audit» (P4).
· «Les exigences en matière de signalement des fraudes dans le secteur public peuvent faire l’objet de dispositions particulières dans le mandat d’audit ou dans la législation ou la réglementation y afférente, conformément aux dispositions du paragraphe 43 de la norme ISA 240 concernant la communication des cas de fraude à des tiers à l'entité. Ceux-ci peuvent notamment être les autorités de régulation et de tutelle. Dans certains environnements, l’auditeur peut être tenu de signaler aux organismes d’enquête qu’il soupçonne une fraude, et même de coopérer avec ces entités pour déterminer si une fraude ou un abus ont été commis. Dans d’autres environnements, les auditeurs du secteur public peuvent avoir l’obligation de rendre compte des circonstances susceptibles d’être révélatrices d’une fraude ou d’un abus aux instances juridictionnelles compétentes ou à l’entité ad hoc au niveau de l’État ou du pouvoir législatif, tels que les procureurs, la police et (si la législation l’exige) les tiers concernés. Les auditeurs du secteur public veilleront à ne pas s’immiscer dans d’éventuelles enquêtes ou procédures judiciaires. Les auditeurs du secteur public doivent se familiariser avec les dispositions législatives et réglementaires applicables en matière d’information, de communication et de documentation en ce qui concerne le signalement de fraudes ou les cas de fraude présumée. En outre, les auditeurs du secteur public déterminent s’il est nécessaire d’obtenir un avis juridique pour les questions concernant les signes de fraude» (P21).
Institut des auditeurs internes
Les normes internationales pour la pratique professionnelle de l’audit interne, publiées par l’Institut des auditeurs internes, exposent les principes suivants relatifs aux risques de fraude et à la détection par des activités d’assurance et des audits:

1. l’auditeur interne doit avoir une expertise suffisante pour évaluer le risque de fraude et la manière dont il est géré par l’organisation, mais il n’est pas censé posséder le degré d’expertise d’une personne dont la responsabilité première est de détecter et d’enquêter sur la fraude (norme 1210.A2);
2. l’auditeur interne doit apporter tout le soin professionnel requis en examinant la … probabilité d’erreurs significatives, de fraude ou de non-conformité … 
 (norme 1220.A1);
3. l’activité d’audit interne doit évaluer la possibilité de fraude et la manière dont ce risque est géré par l'organisation (norme 2120.A2); et
4. en détaillant les objectifs de la mission, les auditeurs internes doivent tenir compte de la probabilité qu’il existe des erreurs significatives, des cas de fraudes ou de non-conformité et d’autres risques importants (norme 2210.A2).
Ces normes mettent toutes en évidence deux rôles différents pour les auditeurs: 
a) un rôle d’audit: les auditeurs, en tant qu’organismes indépendants, sont chargés de donner une assurance quant à la régularité et la légalité des opérations et des comptes des organismes audités et quant au bon fonctionnement d’un système en conformité avec les exigences spécifiées;
b) un rôle consultatif: les auditeurs peuvent formuler des recommandations visant à améliorer ou corriger les faiblesses ou les carences dans les opérations, les comptes et les systèmes. Ce rôle peut inclure une contribution à l’adaptation de la législation.
Ces différents rôles dans la prévention de la fraude et la détection de la fraude seront développés dans les sections suivantes du présent manuel. 

1.3. Le cadre national
Outre le cadre juridique de l’UE, certains États membres (mais pas tous) ont inclus des dispositions dans la législation nationale afin de mieux définir les procédures d’audit. 
Le cadre juridique de l’UE est assez général et laisse un champ de manœuvre aux États membres. Ils peuvent structurer et exécuter des audits conformément à leurs règles, structure organisationnelle et principes. Il y a lieu d’en tenir compte lors de l’examen du rôle des auditeurs dans la prévention et la détection de la fraude.

Quelques exemples illustrant les différences entre les États membres
En Estonie, le décret gouvernemental n° 125 du 8 mai 2007 expose le cadre pour la conduite d’audits sur l’assistance structurelle. Il exige de l’autorité d’audit, lorsqu’elle procède à un audit sur les opérations cofinancées par l’UE, qu’elle respecte la définition de l’audit interne, le code d’éthique, les normes internationales pour la pratique professionnelle de l’audit interne et les modalités pratiques d’application publiées par l’Institut des auditeurs internes. 

Aux Pays-Bas, la norme ISA établie par la Fédération internationale des experts-comptables est transposée dans la législation nationale, qui s’applique aux experts-comptables et les auditeurs doivent dès lors appliquer ces normes dans leur pratique professionnelle.

2. Comment les systèmes d’audit aident à prévenir et détecter la fraude 

Un audit des systèmes vise à obtenir une assurance raisonnable du fonctionnement efficace et efficient du système de gestion et de contrôle afin de prévenir les erreurs et les irrégularités (dont la fraude) et, à défaut, de la capacité du système à les détecter et les corriger. 
Dans le cadre de leur mission, les auditeurs peuvent détecter des faiblesses qui requièrent une action dans le système lui-même. Les auditeurs ont un rôle clé à jouer à cet égard. Plus particulièrement, ils ont pour devoir d’attirer l’attention des autorités de gestion et de certification sur toute faiblesse. Ces autorités ont pour responsabilité première d’appliquer des solutions pour traiter les lacunes détectées, ce qui contribuera à prévenir la fraude. 

Les auditeurs peuvent être confrontés à des circonstances qui suggèrent qu’une fraude a pu avoir lieu. En pareils cas, ils doivent informer sans délai l’autorité compétente en vue d’une action ultérieure. L’autorité compétente peut se présenter sous la forme des autorités de gestion, des services répressifs, ou de l’OLAF, en fonction des particularités du soupçon de fraude et des procédures nationales pertinentes pour la notification de la fraude. Cela contribuera à la détection de la fraude.
2.1. Audits des systèmes et prévention de la fraude 

La prévention de la fraude est devenue un sujet à part entière. Le cadre juridique 2014-2020 requiert une nouvelle étape dans la prévention de la fraude de la part des États membres. Les mesures antifraude pour les programmes opérationnels des Fonds «ESI» sont couverts par le RDC qui exige des autorités de gestion qu’elles mettent en place des mesures de lutte antifraude efficaces et proportionnées, sur la base d’une évaluation du risque de fraude. Les règlements incluent une obligation pour les autorités d’audit de fournir une évaluation du fonctionnement du système de gestion et de contrôles dans les programmes opérationnels, y compris une évaluation des mesures antifraude mises en place
.

2.1.1 Rôle des audits
Selon les normes ISSAI 1240 et ISA 240:

· la responsabilité pour la prévention et la détection de fraudes incombe aux personnes chargées de la gouvernance et de la gestion de l’organisation;

· les auditeurs doivent évaluer le risque que des déclarations erronées dans les états financiers puissent résulter de la fraude; et
· les auditeurs doivent signaler les cas de fraude présumée aux personnes chargées de la gouvernance et de la gestion ainsi qu’aux autorités régulatrices et d’exécution.

La note d’information sur les indicateurs de fraude pour le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen et le Fonds de cohésion
 indique qu’«en exerçant un scepticisme professionnel adéquat, les auditeurs doivent être particulièrement attentifs aux possibilités de fraude, telles que les faiblesses du contrôle dans les systèmes de contrôle et de gestion. Plus particulièrement, si l’environnement de gestion et de contrôle peut être considéré à haut risque, la note recommande que les auditeurs se renseignent auprès des autorités de gestion quant à leurs points de vue concernant le risque de fraude afin d’évaluer les mesures antifraude en place».

La norme ISA 240 décrit le scepticisme professionnel comme étant «une attitude caractérisée par un esprit critique, attentif aux éléments qui pourraient indiquer une éventuelle anomalie due à une erreur ou une fraude, et par une évaluation critique des éléments probants pour l'audit». Il signifie, par exemple, que même si les documents soumis à l’auditeur indiquent une situation correcte et légale, il doit faire preuve de prudence et de réserve. Si l’auditeur estime qu’il existe un risque de fraude, il peut décider de procéder à des évaluations et vérifications supplémentaires, y compris en élargissant le segment audité. 
2.1.1.1. Stratégie d’audit

L’article 127, paragraphe 4, du règlement (UE) n° 1303/2013 exige de l’autorité d’audit que dans les huit mois suivant l'adoption d'un programme opérationnel, elle prépare une stratégie d'audit pour la réalisation des audits. Il est important que la prévention et la détection de la fraude au sein des organismes d’exécution soient adéquatement couvertes par l’autorité d’audit dans ce document.

En 2014, la Commission a préparé une note d’orientation sur la stratégie d’audit
. Conformément à la section 3 de cette note d’orientation sur l’évaluation des risques, il est conseillé aux autorités d’audit d’élaborer un système d’évaluation des risques afin de définir les priorités d’un programme de travail d’audit des systèmes. Il est recommandé d’entreprendre l’évaluation globale des risques en utilisant un tableau d’évaluation des risques incluant des facteurs de risques tant inhérents que de contrôle.

À la section 4.2 de cette note d’orientation sur la stratégie d’audit, la mise en œuvre de mesures antifraude efficaces et proportionnées, étayées par une évaluation des risques de fraude, est définie comme domaine thématique spécifique à couvrir.

2.1.1.2. Évaluation des systèmes de gestion et de contrôle
L’article 72, point h), l’article 122, paragraphe 2, et l’article 125, paragraphe 4, point c), du RDC ainsi que le tableau 1 de l’annexe IV du règlement délégué (UE) n° 480/2014 de la Commission font référence à l’exigence clé 7, laquelle concerne la «mise en œuvre efficace de mesures antifraude proportionnées». Cette exigence clé a été subdivisée en sept critères qui sont énumérés à l’annexe 2 du présent manuel. Pour la période de programmation 2014-20, bien qu’il ne s’agisse pas explicitement d’une exigence dans le règlement, pour la première fois, les autorités d’audit seront tenues d’évaluer les mesures antifraude dans leur évaluation des systèmes de gestion et de contrôle. 
La Commission a préparé une note d’orientation actualisée qui expose une méthodologie commune pour l’évaluation des systèmes de gestion et de contrôle dans les États membres
. Il est fortement conseillé aux autorités d’audit d’appliquer la méthodologie exposée dans cette note d’orientation lors de l’évaluation des systèmes de gestion et de contrôle au sein des autorités de gestion et des organismes intermédiaires.

Les autorités d’audit doivent garder à l’esprit que les autorités de gestion doivent adopter une approche proactive, structurée et ciblée de la gestion du risque de fraude et mettre en place des mesures antifraude qui soient efficaces et proportionnées en tenant compte des risques identifiés.

Conformément à ces principes, la note d’orientation «Évaluation du risque de fraude et mesures antifraude efficaces et proportionnées» produite par la Commission donne aux autorités d’audit un outil pour l’évaluation des mesures antifraude mises en place par les autorités de gestion. Cet outil consiste en une liste de vérification jointe à l'annexe 4 de la note d’orientation. 
Lors de la planification des audits des systèmes, les auditeurs seront tenus de procéder à une évaluation des risques concernant l’environnement dans lequel opèrent les organismes audités.
Cela signifie que les auditeurs doivent:

· comprendre les activités de l’organisme audité et l’environnement dans lequel il les exécute;

· assurer le suivi des recommandations des audits précédents;
· évaluer le système de contrôle interne de l’organisme audité; 
· identifier et évaluer les risques, y compris le risque de fraude.

Des questions clés, plus spécifiques, à poser concernant la fraude comprennent ce qui suit (liste non exhaustive):
· Existe-t-il un processus spécifique d’évaluation des risques de fraude et à quelle fréquence est-il mis en œuvre?

· Quelle est l’approche générale à l’égard de la fraude? Émane-t-elle de la direction supérieure (par exemple, ton dans la communication en amont)?

· Existe-t-il une politique spécifique, incluse dans la législation nationale, concernant la fraude, l’abus et la mauvaise utilisation des subventions? Quelles sont les conséquences lorsque la fraude, l’abus et la mauvaise utilisation des subventions sont découverts? Existe-t-il des sanctions à cet égard?
· La procédure de sélection pour les candidats/projets est-elle menée objectivement?

· Une attention spécifique est-elle accordée à la détection de la fraude dans les contrôles de la gestion?

· L’organisme audité évalue-t-il correctement les risques de fraude? Des contre-mesures appropriées sont-elles en place? 
· Certaines des mesures de contrôle de l’organisme audité sont-elles vulnérables aux conditions qui accroissent la probabilité de fraude (incitations/pression, opportunité, attitudes/rationalisation)?
 Des mesures sont-elles prises pour réduire l’impact éventuel de ces dernières?
· Le système de contrôle interne respecte-t-il les exigences légales concernant les mesures antifraude? Des procédures sont-elles en place pour réduire la possibilité de fraude (par exemple, l’existence de listes de vérification détaillées, l’implication d’un plus grand nombre de personnes dans le processus décisionnel, l’application du «principe du double regard» aux contrôles qui sont réalisés, etc.) 

Des sources d’informations utiles pourraient être les suivantes (liste non exhaustive):

· des réunions avec la direction supérieure et les responsables des marchés publics dans l’organisme audité;
· les manuels de procédure des organismes audités; 

· l’examen de la liste de vérification en matière de gestion qui est utilisée pour s’assurer que la prévention et la détection de la fraude sont couvertes de manière adéquate;
· l’examen des systèmes de subvention des programmes opérationnels qui ne sont pas soumis à des appels à propositions ouverts;
· les informations communiquées à l’auditeur par les services répressifs et les autorités réglementaires concernant les domaines à risques liés au fonctionnement de l’organisme audité (une bonne pratique pourrait consister, pour les auditeurs, à conclure des accords avec ces autorités sur l’échange de connaissances, d’informations, de résultats de leurs activités, etc.);
· les informations provenant de la procédure de dénonciation;
· l’examen des liens éventuels entre plusieurs opérations et organisations impliquées;
· les informations provenant des outils d’évaluation du risque (par exemple, Arachne);
· la base de données «Système de gestion des irrégularités» qui héberge les rapports en matière d’irrégularités établis par les États membres pour l’OLAF.
En Roumanie, les autorités nationales du département d’audit et de la lutte antifraude (DLAF) ont signé un accord de collaboration qui inclut: 

•
une consultation bilatérale sur l’élaboration d’une nouvelle législation concernant les problèmes de fraude qui ont une incidence sur les activités principales des autorités d’audit et du DLAF;

•
l’organisation de réunions, de conférences et d’une formation partagée;
•
la notification par les autorités d’audit au DLAF de cas de fraude potentiels;
•
l’échange d’informations sur les cas de fraude, afin d’évaluer le risque de fraude;

•
l’accès à la base de données du DLAF (et en particulier au système de gestion des irrégularités) pour les autorités d’audit, sur demande écrite;

•
une communication biannuelle du DLAF aux autorités d’audit d’une liste des organismes contrôlés.
Lors de la sélection d’un échantillon des tests de contrôle afin de parcourir le fonctionnement pratique du système de gestion et de contrôle, les auditeurs doivent appliquer des méthodes d’échantillonnage aléatoire (ou d’autres méthodes exposées dans les normes internationales d’audit). Ils ne doivent pas tenter de sélectionner des cas potentiellement frauduleux (par exemple, sur la base d’informations communiquées par les services répressifs et les autorités de réglementation). Il pourrait en résulter une évaluation erronée du fonctionnement du système de gestion et de contrôle dans l’organisme audité, étant donné que l’échantillon pourrait être biaisé en faveur des cas frauduleux. Toutefois, ces types de cas pourraient être sélectionnés en tant qu’échantillon complémentaire, pour évaluer spécifiquement les processus de gestion de la fraude.
Les autorités d’audit devraient exécuter leurs travaux d’audit des systèmes concernant les mesures antifraude dans les meilleurs délais au cours de la période de programmation et aussi souvent que nécessaire. Elles devraient également examiner systématiquement la mise en œuvre des mesures efficaces et proportionnées au niveau des organismes intermédiaires comme faisant partie de leur programme d'audits des systèmes
.
Exemples de faiblesses du système qui peuvent avoir une incidence en matière de fraude

· l’absence de formation concernant l’identification des signaux d’alertes
 pour le personnel des autorités de gestion: il pourrait en résulter l’omission de documents faux, inexacts ou incomplets (tels que des factures, des garanties bancaires, des certificats de travaux, des certificats fiscaux, des comptes financiers, des documents techniques, etc.);
· l’absence de vérifications spécifiques visant à déterminer si une personne impliquée dans l’élaboration du cahier des charges pour un appel d’offres a un intérêt personnel ou économique dans l’appel d’offres (par exemple, dans une situation où un soumissionnaire, auquel le marché est adjugé par la suite, établit lui-même le cahier des charges et le remet aux pouvoirs adjudicateurs à la seule fin de prouver que les documents de l’appel d’offre ont été officiellement publiés); 

· l’absence de vérifications spécifiques visant à savoir si une personne impliquée dans le processus décisionnel a un intérêt personnel ou économique dans la décision qui doit être prise (par exemple, dans une situation où le personnel d’une autorité de gestion favorise de façon délibérée et inéquitable un bénéficiaire spécifique, en violant les règles et procédures applicables et en permettant au bénéficiaire de recevoir un financement non remboursable auquel il n’avait pas droit, étant donné qu’il ne remplissait pas les critères légaux pour ce financement);
· l’absence d’utilisation d’outils d’évaluation des risques (par exemple, Arachne).

Si, à la suite de l’exécution d’un audit des systèmes, un auditeur constate des lacunes ou une absence manifeste de mesures de contrôle, il doit signaler ces problèmes et élaborer des recommandations appropriées afin d’améliorer le fonctionnement du système de gestion et de contrôle et contribuer à prévenir la fraude. Les résultats des audits des systèmes doivent également être pris en compte lors de la planification des audits sur les opérations.

2.1.2. Rôle consultatif
La norme ISA 240 exige des auditeurs qu’ils relèvent les irrégularités et les lacunes dans le système de contrôle interne d’un organisme audité et qu’ils informent de ces lacunes les personnes chargées de la gouvernance de ces entités. Grâce à leur expérience et à leur connaissance de l’environnement, les auditeurs peuvent également identifier des mesures correctives et des solutions pour remédier à toute faiblesse. Ils peuvent également tirer parti de leur large expérience pour identifier les enseignements à tirer et tout nouveau «signal d’alerte». Cela permet aux auditeurs et au personnel des autorités de gestion et de certification de partager leurs connaissances sur la façon d’identifier les cas de fraude potentiels (voir le chapitre 4 du présent document sur la formation). 
Sur la base des enseignements tirés, les auditeurs peuvent également formuler des conseils et contribuer efficacement à la lutte contre la fraude lorsqu’une nouvelle législation est élaborée. 
Aux Pays-Bas, l’autorité d’audit fait partie du service gouvernemental d’audit central, qui est situé au ministère des finances. Elle a un rôle consultatif dans l’élaboration de la législation nationale. Elle se concentre sur la prévention des abus et de la mauvaise utilisation des subventions en évaluant si les règles visées dans le projet de législation sont applicables et susceptibles de faire l’objet d’un audit dans la pratique, sur la base de ses connaissances et de son expérience pratique. 

2.2. Audit des systèmes et détection de la fraude
2.2.1. Rôle des audits
La section 4 de la norme ISA 240, concernant les obligations de l’auditeur en matière de fraude lors d’un audit d’états financiers, énonce que la responsabilité première pour la prévention et la détection de la fraude incombe aux personnes chargées de la gouvernance organisationnelle et de la gestion de l’organisme audité.

Toutefois, si une autorité d’audit identifie un soupçon de fraude lors de l’exécution des travaux d’audit des systèmes, elle doit réagir immédiatement afin de protéger les budgets nationaux et de l’UE. Une procédure préexistante et bien connue pourrait faciliter la prise de décision des auditeurs lorsqu’ils sont confrontés à un cas de fraude potentiel.
En Irlande, l’autorité d’audit du FEDER a élaboré un Plan de lutte contre la fraude à utiliser par les auditeurs lorsqu’ils suspectent une fraude au cours d’un audit des systèmes ou d’un audit sur les opérations. L’objectif consiste à s’assurer que «des mesures efficaces sont prises à temps». Le document expose la voie à suivre en cas de détection d’un cas de fraude potentiel afin de veiller à ce que l’autorité d’audit notifie correctement le cas aux autorités concernées, tout en veillant à ce que le respect des délais de notification annuels ne soit pas mis en péril du fait d'une quelconque enquête. Une copie de ce plan est jointe à l'annexe 4 du présent manuel.
Les mesures existantes et les mécanismes de contrôle et de surveillance internes, s’ils sont correctement mis en œuvre, devraient réduire la possibilité qu’une fraude ait lieu, mais ne la rendent pas impossible. Des audits fréquents et sélectionnés avec soin dans des domaines sensibles constituent un instrument utile pour les auditeurs. Ils peuvent contribuer à identifier les faiblesses systémiques dans les mesures antifraude et contribuer également à la détection des cas de fraude potentiels. Des audits thématiques constituent par conséquent des outils utiles. 
Conformément à la norme ISA 240, les auditeurs doivent élaborer des procédures d’audit, basées sur une évaluation des risques, qui leur permettent d’obtenir une assurance raisonnable que des dommages importants, occasionnés par une fraude, sont découverts. 
Tout audit est soumis à un risque intrinsèque que des insuffisances importantes dans le système de contrôle interne ne soient pas découvertes, même si l’audit a été planifié et exécuté correctement. Les auditeurs doivent faire preuve d’une vigilance professionnelle particulière et d’un jugement analytique rigoureux, étant donné que la fraude inclut des mesures mises en œuvre pour dissimuler son existence, tels que des accords secrets entre plusieurs personnes, la falsification de documents, la dissimulation ou la non-présentation de documents, de données ou d’informations. 
Le scepticisme professionnel est essentiel. Les éléments probants de l’audit doivent faire l’objet d’une évaluation critique. Par exemple, les auditeurs devraient être attentifs aux:

· éléments probants de l’audit qui contredisent d’autres éléments probants de l’audit obtenus;
· informations qui remettent en question la fiabilité des documents et des réponses aux demandes de renseignements à utiliser en tant qu’éléments probants des audits; et aux
· conditions qui peuvent indiquer une fraude éventuelle
.
Si un auditeur, sur la base de son jugement professionnel
, estime qu’il existe des indications d’une fraude potentielle, il doit approfondir son enquête. Il peut décider de procéder à des évaluations et vérifications supplémentaires, en élargissant le segment audité. 

L’auditeur peut conclure que la fraude potentielle affecte tout le système ou seulement une partie de ce dernier, ou il peut conclure qu’il existe un ou plusieurs cas potentiels de fraude isolés. Dans tous les cas, il doit réagir rapidement et en informer les autorités pertinentes, en tenant compte de toutes les circonstances entourant l’affaire ou les affaires. L’auditeur, sur la base des éléments probants découverts, doit analyser de manière rigoureuse et approfondie la situation, structurer les éléments de preuve sur laquelle le constat est fondé et décider qui doit en être informé.
En première instance, les personnes adéquates à informer sont probablement celles qui sont chargées de la gouvernance de l’entité auditée, s’il n’y a pas lieu de croire qu’elles sont impliquées dans l’affaire ou les affaires. Pour les bénéficiaires du cofinancement, la gouvernance appartient aux autorités de gestion ou aux organismes intermédiaires. Dans le cas contraire, l’auditeur doit notifier le ou les cas directement aux autorités judiciaires, sans préjudice de toute législation nationale relative à la confidentialité des informations obtenues au cours d’un audit. 
Les auditeurs doivent également informer les autorités nationales responsables qui doivent notifier à la Commission (OLAF) les irrégularités et cas de fraude présumée, conformément aux règles sectorielles applicables sur le signalement des irrégularités
.
2.2.2. Rôle consultatif
Si un auditeur conclut qu’une fraude potentielle affecte le système de gestion lui-même, il doit en informer les personnes chargées de la gouvernance, sauf si ces personnes pourraient être impliquées dans la fraude potentielle. Conformément à l’article 127, paragraphe 5, point b), du RDC, il doit formuler un avis sur les mesures proposées et correctives, si certaines sont requises. Les auditeurs peuvent apporter ici une contribution très importante et leurs avis seront particulièrement utiles aux personnes chargées de la gouvernance dans l’adaptation et la correction des mesures déjà en place, si nécessaire. 
Comme indiqué dans la section 2.1.2, les auditeurs peuvent utiliser les déclarations établies lors de l’exécution de leurs audits afin d’acquérir des connaissances sur le domaine et identifier les éléments clés qui les aideront à mieux comprendre les conditions de la fraude et les méthodes pour lutter efficacement contre elle. Les auditeurs peuvent également faire référence aux bonnes pratiques identifiées durant les audits qui n’ont pas laissé apparaître de faiblesse. Ils peuvent également utiliser tous ces «enseignements tirés» pour partager leurs connaissances avec les parties concernées.

Les auditeurs peuvent avoir différents niveaux de contribution consultative. Ils peuvent aider les autorités de gestion, les organismes intermédiaires et les autorités de certification à développer leurs 
· analyse des risques;
· signaux d’alerte;
· politique et mesures antifraude; 
· formation. 
Toutefois, un soutien de la part des auditeurs ne doit pas compromettre leur indépendance. Les auditeurs ne devraient pas faire partie du processus décisionnel concernant tout document qu’ils auront à évaluer durant leur audit. 

Les connaissances acquises par les auditeurs doivent être partagées entre les auditeurs et, si nécessaire, être également discutées avec la police, les services judiciaires et juridiques. Pour plus d’informations à cet égard, voir le chapitre 4 ci-après.
3. Comment les audits sur les opérations contribuent à la prévention et à la détection de la fraude 

Des audits sur les opérations sont exécutés afin d’obtenir une assurance raisonnable sur la légalité et la régularité des dépenses déclarées à la Commission. Les audits doivent être basés sur des échantillons représentatifs. L’unité d’échantillonnage peut être une opération, un projet dans une opération ou une demande de paiement par un bénéficiaire et déclarée à la Commission. 
Étant donné la nature des audits sur les opérations, la contribution d’un auditeur à la prévention de la fraude lors de l’exécution des audits sur les opérations peut être assez limitée. Toutefois, les auditeurs peuvent identifier des faiblesses spécifiques qui résultent de mécanismes de fraude récurrents. Les auditeurs peuvent élaborer des recommandations pour améliorer le système, sur la base de leurs constats durant les audits sur les opérations. Cela fait dès lors partie de l’aspect de prévention de la fraude dans le rôle de l’auditeur. 
Les audits peuvent également donner lieu à la détection de cas de fraude individuelle. Cela relève de l’aspect de détection de la fraude dans le rôle de l’auditeur.

3.1. Audits sur les opérations et prévention de la fraude
Le règlement délégué n° 480/2014 de la Commission fournit certains éclaircissements sur la façon dont il convient d’exécuter les audits sur les opérations. Plus particulièrement, l’article 27, paragraphe 5, exige des autorités d’audit qu’elles étendent leurs audits lorsque les problèmes détectés semblent avoir un caractère systémique et, partant, entraînent un risque pour d'autres opérations du programme opérationnel. Il est complété par l’article 28, paragraphe 12, qui énonce que «si des irrégularités ou un risque d'irrégularités ont été décelés, l'autorité d'audit décide, sur la base de son appréciation professionnelle, s'il est nécessaire de contrôler un échantillon supplémentaire d'autres opérations ou parties d'opérations qui n'ont pas été vérifiées dans l'échantillon aléatoire, afin de tenir compte des facteurs de risque spécifiques mis en évidence».
Par conséquent, l’option consistant à auditer un échantillon complémentaire peut fournir un outil permettant à l’autorité d’audit de contribuer activement à la prévention de la fraude lorsqu’une activité frauduleuse pourrait être suspectée.

3.1.1. Rôle des audits
Lors de l’exécution de l’audit sur les opérations, les auditeurs doivent également:

· identifier et évaluer tous les risques et menaces internes et externes qui pourraient exercer une incidence négative sur l’admissibilité des dépenses ou causer une irrégularité ou une fraude;
· examiner l’environnement et le contexte de l’organisme audité en se concentrant sur les domaines présentant des risques de fraude accrus, y compris la révision d’informations concernant les parties concernées, les fournisseurs, et en utilisant des outils d’analyse des risques (par exemple, Arachne) ou des outils informatiques similaires;
· identifier le comportement potentiellement frauduleux; et
· si nécessaire, échanger des informations avec les services répressifs (par exemple, les services de police, les agences répressives, l’OLAF, etc.) conformément aux règles de l’UE, internationales et nationales.
Cela aide les auditeurs à prendre des décisions en ce qui concerne les domaines de risque potentiels sur lesquels se concentrer lors des audits. Lorsqu'ils décèlent des irrégularités, les auditeurs doivent examiner tous les documents justificatifs leur permettant de tirer une conclusion concernant l’existence potentielle d’une fraude. Si nécessaire, les auditeurs doivent assurer un examen supplémentaire, y compris de nouveaux audits, pour établir l’ampleur du problème et doivent recommander les mesures correctives nécessaires. Les auditeurs doivent faire le point de la situation présente, à savoir comment agir directement et immédiatement en ce qui concerne les irrégularités détectées. Dans la mesure du possible, les auditeurs doivent également prendre en considération le futur, et déterminer si des mesures de prévention peuvent être suggérées et mises en œuvre pour éviter les irrégularités à l’avenir. 

Les auditeurs peuvent également tirer des conclusions concernant la prévention de la fraude, même dans des situations où aucune fraude potentielle n’a été détectée. Cela peut se produire lorsqu’un audit des opérations, basé sur un échantillon, a identifié certains domaines présentant des risques ou des faiblesses. 
3.1.2. Rôle consultatif
Le rôle consultatif des auditeurs complète leur rôle d’audit. Si les auditeurs identifient de bonnes pratiques de prévention en exécutant leurs audits des opérations, ils doivent envisager de les collecter et de les partager avec les parties concernées. Les personnes qui mettent en œuvre les bonnes pratiques dans leur travail quotidien ne perçoivent pas souvent la bonne qualité de leur travail et sont donc peu susceptibles de les partager avec d’autres. Les auditeurs peuvent jouer un rôle clé dans ce domaine. Étant donné qu’ils effectuent de multiples audits, ils ont une bonne vue d’ensemble des bonnes pratiques et devraient dès lors aider à les recenser et les partager. 

Les auditeurs doivent également recommander des mesures correctives lorsqu’ils détectent des problèmes. Une compilation des pratiques frauduleuses relevées dans le pays, ou dans des fonds, des régions ou des entreprises spécifiques, ainsi que des éventuelles actions ou mesures correctives pourrait être très utile pour les parties concernées. Une compilation de ce genre contribuerait à diffuser une connaissance partagée, fondée sur des audits précédents, y compris parmi les autorités et organisations d’enquête participant au processus judiciaire.

En Lituanie, l’Office national de l’audit, le Service d’enquête spécial (qui traite de la corruption) et le Service d’enquête sur les délits financiers (qui traitent de la fraude) ont signé des accords de coopération. Ils se réunissent et discutent de sujets présentant un intérêt commun et partagent des informations. 

Les auditeurs doivent toujours faire appel à leur expérience pour sensibiliser à la fraude.

3.2. Audits sur les opérations et détection de la fraude
Un audit sur les opérations est réalisé en évaluant et en vérifiant les opérations à deux niveaux en particulier: au niveau du bénéficiaire et au niveau de l’autorité de gestion / organisme intermédiaire). Il s’agit donc typiquement d’audits au cours desquels les auditeurs peuvent être confrontés à une fraude potentielle. Néanmoins, les auditeurs mènent des procédures administratives non pénales. Leur pouvoir et leur autorité ont dès lors une portée assez limitée lorsqu’il s’agit de déterminer les circonstances particulières de l’activité frauduleuse suspectée. En outre, les objectifs clés des procédures pénales et d’audit sont différents. Un audit sur les opérations est de nature administrative et vise à évaluer la légalité et la régularité de la mise en œuvre d’un projet, tandis que la procédure pénale vise à détecter et/ou enquêter sur les opérations afin de fournir des éléments prouvant l’intention de frauder. 
En d’autres termes, les cas suspects qui donnent lieu à des signaux d’alerte doivent être clarifiés immédiatement (à savoir dans les plus brefs délais) au moyen d’une vérification par recoupement des informations disponibles et en procédant à de nouvelles vérifications. Les auditeurs décident, en se fondant sur leur jugement professionnel, des mesures supplémentaires qui doivent être prises. Ils doivent dès lors évaluer toutes les circonstances de l’espèce. Les auditeurs doivent accorder une attention particulière aux circonstances concernant l’intention, étant donné que l’intention est ce qui fait la différence entre de simples irrégularités et des cas de fraude présumée. 

3.2.1. Rôle des audits 
Lors de la planification des audits, les auditeurs pourraient décider de mener des audits ciblés sur les opérations en se fondant sur le risque de fraude, afin d’améliorer la détection de la fraude. 

Au Royaume-Uni, le département du travail et des pensions (Department for Work and Pensions, DWP) a déployé un système informatique afin d’automatiser l’interface entre le département et ses contractants. Cela a permis des vérifications automatisées via l’interface, la validation des demandes du contractant et la facilitation de contrôles ciblés supplémentaires. Il contribue dès lors à l’interception et la prévention d’éventuelles demandes irrégulières ou frauduleuses.
Toutes les informations collectées lors de la clôture des enquêtes internes du DWP sont analysées. Cela permet d’alimenter la création de contrôles d’audit ciblés. Ces contrôles d’audit ciblés sont révisés sur une base continue en tenant compte de tout nouveau domaine à risque et modus operandi identifié par les enquêtes.

Ces contrôles et pistes d’audit ciblés peuvent alors être enrichis avec des données externes afin d’améliorer encore la prévention et la détection de la fraude.

Cette approche ciblée automatisée a remplacé la vérification manuelle aléatoire et a largement augmenté les taux de détection de la fraude. Les audits menés sur des échantillons aléatoires permettent rarement de détecter une activité frauduleuse.

3.2.1.1. Préparation de l’audit
La préparation de chaque audit sur les opérations est très importante. Elle peut inclure les étapes suivantes:
· consulter d’autres auditeurs qui ont travaillé dans le même domaine;

· vérifier l’existence de toute violation identifiée des contrôles existants et utiliser tout outil d’extraction de données disponible;

· procéder à des vérifications externes en ayant recours à l’internet, aux services gouvernementaux et à d’autres sources de données disponibles (par exemple, Arachne ou des outils informatiques similaires);

· contacter des équipes et organisations qui sont impliquées dans la gestion et la surveillance du contrat; 
· collecter les rapports, commentaires et avis disponibles de ces équipes et organisations; 

· assurer la liaison avec les équipes responsables de tous les aspects de l’enquête en matière de contrat et de fraude; 
· développer et actualiser les connaissances relatives aux tendances en matière de fraude, aux résultats des enquêtes et/ou à tous nouveaux contrôles introduits ainsi qu’à tout élément probant des indicateurs de fraude;
· vérifier les relations avec d’autres opérations.
En fonction de la législation nationale et des vérifications préalables à l’audit, les auditeurs peuvent envisager des visites d’audit inopinées ou à préavis limité. Ils peuvent également discuter de leurs plans avec un enquêteur avant d’organiser l’audit.

La phase de préparation contribue à améliorer la qualité des audits parce qu’elle aide les auditeurs, qui travaillent souvent en étant soumis à des délais serrés, à mieux orienter leurs recherches et leur attention sur des domaines clés et/ou des domaines présentant un risque particulier. Les autorités nationales d’audit peuvent également donner une certaine orientation aux auditeurs afin de les soutenir dans leurs travaux.
Exemples de domaines d’intérêt particuliers d’un auditeur en Irlande
· durant les opérations physiques sur place, exécuter des audits pour vérifier si des actifs ont été détournés;

· procéder à un examen plus attentif lorsqu’une opération génère des revenus, notamment si les revenus sont en espèces;

· être attentif à tous signes de collusion ou de conflit d’intérêts dans l’attribution de contrats de marchés publics;

· vérifier tout favoritisme ou conflit d’intérêts dans l’évaluation des soumissionnaires;

· être attentif aux fausses revendications salariales présentées par les projets et aux documents falsifiés de manière plus générale;

· procéder à des vérifications par recoupement des informations concernant l’éventualité d’un double financement de l’UE.

3.2.1.2. Outils
Les documents suivants produits par la Commission (y compris l’OLAF) et les États membres peuvent être utiles dans les travaux d’audit quotidiens:

· la note COCOF 09/0003/00 du 18 février 2009 – Note d’information sur les indicateurs de fraude pour le FEDER, le FSE et le FC;
· un compendium de cas rendus anonymes – actions structurelles;
· un guide pratique sur les conflits d’intérêts dans les procédures de passation de marchés publics;
· un guide pratique sur les documents falsifiés.
Ils décrivent les signaux d’alerte, les mécanismes de fraude et les mesures antifraude qui pourraient s’avérer très utiles lors de l’exécution d’audits sur les opérations. 

En Slovaquie, les autorités nationales ont produit des listes de vérification pour aider les auditeurs à prendre leurs décisions. 

Les outils informatiques peuvent être d’une grande aide dans la préparation et l’exécution des audits sur les opérations. Sous réserve des contraintes juridiques nationales relatives à la protection des données, l’analytique des données peut être utilisée à ce stade pour enrichir le processus d’évaluation des risques, les données de vérification par recoupement avec d’autres organisations du secteur public ou privé et détecter des situations potentiellement à haut risque. La Commission propose également un outil d’extraction des données, baptisé Arachne, qui peut être utilisé pour détecter les opérations et projets risqués. Les autorités d’audit peuvent également juger utile cet outil d’évaluation des risques. 
Des États membres peuvent également avoir élaboré des outils informatiques adaptés à leurs besoins particuliers ou peuvent utiliser des bases de données spécifiques.
En Estonie, différentes bases de données (par exemple, le registre de l’assistance structurelle, le registre de la passation des marchés publics, le registre du commerce électronique, etc.) sont utilisés pour recueillir des informations corroboratives durant les audits. Par exemple, des vérifications sur le registre d’assistance structurelle peuvent être menées afin de détecter si un double financement d’une même facture a eu lieu.

3.2.1.3. Étapes à suivre en cas de soupçon de fraude
Les auditeurs doivent toujours agir dans le cadre des paramètres de la législation pertinente et des normes et instructions agréées au niveau international. Ils doivent garder à l’esprit les limites de leurs pouvoirs et leurs obligations envers l’organisme audité, notamment en ce qui concerne les droits de l’organisme. Un auditeur doit pouvoir tirer une ligne de démarcation entre un audit et une enquête et identifier clairement le moment où la suspicion de fraude a été solidement établie. À ce stade, l’affaire peut être transmise par le biais des canaux adéquats aux autorités nationales appropriées, conformément aux règles et procédures nationales. La Commission doit également être informée, conformément aux règlements sectoriels sur le signalement des irrégularités.
Le rôle de l’auditeur dans la détection d’un cas de fraude potentiel se limite à détecter et consigner les circonstances suspectes sur la base des faits établis par son audit, y compris les vérifications sur place. Dans certains États membres, il existe des équipes spécifiques qui sont chargées d’enquêter sur ces cas. Les auditeurs doivent signaler les circonstances suspectes à ces équipes, dont le personnel dispose des compétences professionnelles appropriées pour enquêter sur la fraude. Cette phase offre l’opportunité d’exécuter des vérifications approfondies ou supplémentaires sur place, voire d’impliquer d’autres autorités, si nécessaire. À la fin du processus, les auditeurs devraient pouvoir prendre une décision motivée quant à l’existence d’une irrégularité et, le cas échéant, quant aux mesures correctives qui doivent être appliquées. Ils doivent également pouvoir décider si le cas doit être notifié aux autorités judiciaires et si la Commission doit en être informée via le Système de gestion des irrégularités (IMS).
À Malte, le département des audits et d’enquêtes interne est chargé des audits et des enquêtes administratives financières concernant les fonds de l’UE. Ces deux types de procédures sont menés par des unités différentes. Si une fraude potentielle est détectée, les unités d’audit transmettent les informations pertinentes à l’unité chargée des enquêtes financières en vue de vérifications et d’enquêtes ultérieures.
Après avoir procédé à ses vérifications, l’unité des enquêtes financières publie un rapport d’enquête financière. Ce rapport est envoyé au secrétariat permanent du ministère si le résultat de l’enquête financière requiert des mesures administratives et au bureau du procureur général si le résultat de l’enquête financière montre qu’une infraction pénale a été commise. Le bureau du procureur général évalue alors le rapport et, si le procureur général accepte les conclusions du rapport, transmet le rapport d’enquête financière à la police maltaise afin d’entreprendre une enquête pénale.
Au Royaume-Uni, le département du travail et des pensions (DWP) dispose d’un département des audits et enquêtes internes. Les services des audits internes et les enquêtes internes sont deux équipes distinctes qui travaillent en collaboration.
•
Le service des audits internes est chargé de fournir une assurance au DWP et à la Commission concernant le bon fonctionnement des systèmes de gestion et de contrôle pour le programme opérationnel des FSE.

•
Le service des enquêtes internes est chargé d’examiner les cas de fraudes graves et d'abus internes des contractants en ce qui concerne le personnel et les contrats, dans tous les domaines du DWP.

Les auditeurs doivent exercer une extrême prudence afin de présenter les faits liés au cas de fraude de manière non biaisée. Aucun avis ne doit jamais être exprimé dans le rapport. Ce dernier ne doit inclure que des faits pertinents pouvant être étayés par des éléments probants.
3.2.2.  Rôle consultatif
Par suite de leurs audits sur les opérations, les auditeurs acquièrent de nombreuses connaissances et un savoir-faire concernant l’environnement, les conditions et les situations dans lesquels une fraude peut se produire. Il est très important qu’ils partagent ces connaissances. À cet effet, les auditeurs peuvent agir à différents niveaux. 
a. Les auditeurs peuvent avertir les législateurs si des cas de fraude apparaissent régulièrement en raison de lacunes dans la législation.

b. Les auditeurs peuvent donner des conseils sur l’élaboration ou l’enrichissement de manuels, de lignes directrices et de documents pouvant être utilisés par les parties concernées, y compris les autorités de gestion et de certification, les autorités d’audit, les unités d’enquête, la police et les autorités judiciaires.
c. Les auditeurs peuvent contribuer à l’élaboration d’une formation appropriée et de modules de formation pertinents (voir le chapitre 4).
Par exemple, la Commission a publié plusieurs documents offrant un soutien pour la détection de la fraude, énumérés au point 3.2.1 (b) du présent document. Ils proposent des lignes directrices et des recommandations générales et reflètent les meilleures pratiques dans les États membres et au sein de la Commission. Ces documents pourraient être adaptés de façon à mieux correspondre aux contextes et procédures nationaux. Les auditeurs pourraient apporter une précieuse contribution à ce processus d’adaptation, compte tenu de leur expérience dans le domaine. Le contenu de ces documents nationaux pourrait également faire l’objet d’une large publicité au sein de l’ensemble du personnel pouvant être impliqué dans la détection de la fraude. 
De façon plus générale, il convient de prendre en considération l’expérience résultant des audits lors de l’élaboration des lignes directrices de procédure, de la planification des activités d’audit ou de la formation du personnel d’audit.

La compilation des pratiques frauduleuses détectées par les autorités nationales d’audit et la rédaction d’un recueil pourraient s’avérer très utiles pour toutes les parties concernées. Une détection efficiente de la fraude sera facilitée par le partage d’explications quant à la façon dont les informations relatives aux cas faisant l’objet d’une enquête sont traitées. Les stades de ce traitement pourraient inclure le traitement des informations initiales, l’identification des signaux d’alerte, la détection d’un comportement potentiellement frauduleux, les mesures prises par les auditeurs/enquêteurs, les résultats de l’affaire et toutes les sanctions appliquées. Le partage de ces informations pourrait également contribuer à améliorer la cohérence des décisions professionnelles prises par les auditeurs dans leurs travaux quotidiens.

Le système pourrait être rendu plus efficace par la création de plateformes structurées permettant l’échange d’idées, d’informations, d’expériences et de connaissances entre toutes les parties concernées. Ces réunions professionnelles pourraient offrir une opportunité régulière de traiter et partager les expériences en matière d’audit.
4. Formation spécifique à la prévention et à la détection de la fraude 

Une formation est essentielle afin de permettre aux auditeurs de développer leurs compétences en matière de prévention et de détection de la fraude. Une attention particulière doit dès lors être accordée à cette question. La formation doit être pleinement adaptée afin de répondre aux besoins réels des auditeurs, en tenant compte des obligations et limitations de leur rôle.
La formation doit être considérée comme faisant partie du processus suivant:

Ce processus crée un cycle dans lequel les enseignements tirés de l’analyse des audits/enquêtes sont utilisés pour créer des contrôles d’audit ciblés qui contribuent à la prévention et la détection.
Les auditeurs doivent être pleinement conscients de leurs responsabilités en matière de prévention et de détection. Ils doivent entreprendre une formation initiale de sensibilisation à la fraude, suivie d’un recyclage régulier. Une formation initiale pourrait se présenter sous la forme d’une présentation par l’équipe chargée de l’enquête antifraude, l’autorité, les auditeurs principaux ou par un apprentissage en ligne, le cas échéant. La logique qui sous-tend cette formation est de veiller à ce que les expériences soient partagées entre les parties concernées et, plus spécifiquement, entre les auditeurs principaux, les enquêteurs et le nouveau personnel. Un recyclage régulier veillera à l’actualisation des connaissances et de la sensibilisation en tenant compte des mutations de la fraude.

4.1. Formation d’initiation pour nouveaux auditeurs
Une formation d’initiation pour le nouveau personnel de l’autorité d’audit doit se concentrer sur une formation fondamentale de sensibilisation à la fraude et couvrir ce qui suit:

· les définitions de la fraude;
· la fraude dans les normes d’audit internationales, y compris les spécificités relatives à l’audit dans le secteur public;
· les règlements et orientations de l’UE en matière de fraude;
· le rôle de l’OLAF; et
· des exemples de fraude dans des projets cofinancés par l’UE.

Plus particulièrement, la formation doit se concentrer sur les domaines suivants:
· le cadre national et de l’UE pour la lutte contre la fraude, notamment: le concept de fraude, les parties concernées au niveau national et de l’UE, les pouvoirs de chaque intervenant et, en particulier, l’étendue et la limite des pouvoirs d’un auditeur, la différence entre les pouvoirs des auditeurs et ceux des enquêteurs, les obligations des auditeurs de signaler la fraude;
· une connaissance générale sur le cycle antifraude et les questions de fraude, notamment: les quatre principaux stades du cycle antifraude (prévention, détection, enquête/poursuite, recouvrement/sanctions), le rôle de chaque partie concernée, les effets, les incidences et les conséquences de la fraude.
4.2. Formation continue
Une formation continue est nécessaire pour s’assurer que les auditeurs maintiennent un niveau de vigilance constant à l’égard des problèmes de fraude. En outre, les mécanismes de fraude changent au fil du temps et il est dès lors important pour les auditeurs de recevoir des informations actualisées. 

En cas de changements importants dans le cadre juridique, il est également important d’organiser une formation spécifique pour les auditeurs existants. La mise en œuvre du nouveau cadre juridique 2014-2020 exige des autorités nationales qu’elles organisent une formation spécifique sur ce nouveau cadre législatif et procédural. Plus particulièrement, les nouvelles obligations faites aux auditeurs d’examiner et évaluer les mesures mises en place par les autorités de gestion sur la base de l’évaluation des risques de fraude exigent des auditeurs qu’ils élargissent et approfondissent leurs compétences et connaissances dans le domaine de la fraude.

Les autorités d’audit pourraient chercher à obtenir un soutien de la Commission qui prévoit de fournir un soutien ciblé au déploiement, en cas de besoin, pour assister les États membres dans la mise en œuvre de l’article 125, paragraphe 4, point c), du RDC et la note d’orientation «Évaluation du risque de fraude et mesures antifraude efficaces et proportionnées»
.
Le personnel qui travaille dans les domaines de la passation des marchés publics, du développement technique, économique, de l’éducation, etc. devrait bénéficier d’une formation systématique distincte.

Une formation de recyclage régulière est par conséquent nécessaire. Une formation spécifique plus approfondie sur certaines questions principales devrait également être organisée.

En Estonie, les auditeurs au sein de l’autorité d’audit du ministère des finances ont également participé à plusieurs cours de formation particuliers concernant la détection et la prévention de la fraude, notamment: 
•
les risques de fraude organisationnels et externes;

•
l’évaluation de l’intégrité des données; 

•
les techniques d’entretien et d’interrogation; 

•
l’évaluation du risque de corruption; 

•
les signaux d’alerte; et 
•
les études de cas.
Une vigilance appropriée et des connaissances actualisées peuvent également être assurées au moyen de séminaires et de conférences qui rassemblent les parties concernées de différentes organisations.

En Hongrie, le service de coordination antifraude organise des événements professionnels sur une base régulière pour le personnel impliqué dans la gestion des irrégularités des actions structurelles. Ces ateliers et conférences sont organisés afin de faciliter l’introduction des meilleures pratiques, l’échange d’expérience et la présentation de toute modification apportée à l’environnement juridique. Des représentants des autorités judiciaires d’enquête et des organisations d’audit administratif de Hongrie et d’autres États membres sont invités à faire des présentations, s’il y a lieu, en fonction des thèmes des conférences.

Formation en Lituanie
La formation pour les auditeurs en Lituanie se concentre sur l’amélioration du scepticisme professionnel, notamment: 
•
l’amélioration des connaissances générales (normes ISA, ISSAI, etc.);

•
la sensibilisation à la corruption et à la fraude; et
•
la passation des marchés publics.
La formation doit se concentrer sur les domaines suivants:

· les principaux domaines à risques, notamment: 
· le secteur des affaires;

· les fonds;

· la zone géographique, etc.
Exemples de questions à examiner lors de la délivrance de contrats pour un soutien à la réinsertion des personnes défavorisées dans le cadre du programme du Fonds social européen (FSE) (Département britannique du travail et des pensions)

•
contrat hautement performant;

•
pointes de performance;

•
systèmes d’incitation/de récompense/de primes pour le personnel et les 
conseillers du contractant;

•
paiements d’incitation aux participants;

•
volume élevé de plaintes; et
•
tout autre domaine de préoccupation identifié par les vérifications/la consultation 
préalables à l’audit.
· les signaux d’alerte ou indicateurs de fraude qui permettraient la détection de cas de fraude potentiels ou de faiblesses du système: des exemples de signaux d’alerte sont énumérés à l'annexe 4;
· les outils pouvant être utilisés pour détecter la fraude, y compris les bases de données, les outils d’évaluation tels qu’Arachne ou des outils informatiques similaires;
· le comportement et la procédure correcte à suivre lorsqu'il y a présomption de fraude;
À Malte, les auditeurs reçoivent les recommandations suivantes concernant le comportement: 

· afficher une attitude non menaçante afin d’aider à convaincre l’organisme audité de fournir des informations utiles; 

· être équitable dans les jugements et ne pas tenter de tromper les personnes afin d’obtenir des informations; 

· s’adapter aux différentes personnalités et circonstances et communiquer dans la langue des personnes interrogées;

· adopter une approche impartiale, reposant sur les faits pertinents pour le cas de fraude présumée et non sur des avis les concernant.

· la coopération avec les autorités de gestion, les organismes intermédiaires et les autorités de certification ainsi que les services répressifs, incluant un échange d’informations.
Il pourrait s’avérer utile de constituer un ensemble de documents de formation, y compris un échantillon de demandes de paiement et de documents justificatifs par domaine d’activités subventionnés, illustrant des signaux d’alerte. Cela permettrait aux nouveaux auditeurs d’acquérir de l’expérience durant la formation, sur la base de précédents audits menés sur les opérations.

4.3. Aide à la formation des autres parties concernées
Les auditeurs ayant une expérience dans la prévention et la détection de la fraude peuvent également être impliqués dans la diffusion de leurs connaissances auprès des autorités de gestion et de certification et d’autres parties prenantes qui participent également à la lutte contre la fraude dans les fonds structurels et d’investissements. 

Conclusion
La responsabilité première en matière de prévention et de détection de la fraude incombe aux autorités de gestion
. Toutefois, le succès dans la lutte contre la fraude dépend d’une combinaison d’efforts de la part des autorités de gestion et de certification, des auditeurs et des autres parties concernées. Chaque acteur de la chaîne doit jouer son rôle dans la protection des intérêts financiers de l’UE.

Les auditeurs peuvent jouer un rôle important en prévenant et en détectant la fraude à différents niveaux. Les recommandations formulées par les auditeurs pour renforcer les systèmes de gestion et de contrôle auront également, dans la plupart des cas, une incidence positive sur la prévention de la fraude. Une partie de la mission des auditeurs consiste à contrôler spécifiquement la mise en œuvre de l’article 125, paragraphe 4, point c), du RDC (qui énonce que les États membres doivent mettre en place des mesures de lutte antifraude efficaces et proportionnées). Dernier point mais non des moindres, les auditeurs doivent également prendre note de toute suspicion de fraude et la signaler aux autorités compétentes.

Le présent manuel est basé sur les expériences des États membres et vise à soutenir l’échange des bonnes pratiques entre les auditeurs de tous les États membres. Il est loin d'être exhaustif. Le manuel peut également être utile aux autorités de gestion et de certification en les aidant à mieux comprendre de quelle façon les auditeurs peuvent les soutenir dans l’instauration de mesures, d’une politique ou d’une stratégie de lutte antifraude.
Les contributions clés éventuelles des auditeurs dans la prévention et la détection de la fraude lors de l’exécution des audits des systèmes ou des audits sur les opérations relatifs aux Fonds structurels et d’investissement européens sont résumées dans le tableau à l’annexe 5. 

Annexe 1- Principales dispositions juridiques de l’UE pour les auditeurs
Règlement financier (n° 966/2012 du 25 octobre 2012)

Article 59 Gestion partagée avec les États membres 

…
2. Les États membres, lorsqu'ils accomplissent des tâches liées à l'exécution du budget, prennent toutes les mesures législatives, réglementaires et administratives qui sont nécessaires à la protection des intérêts financiers de l'Union, à savoir: 

a) veiller à ce que les actions financées sur le budget soient correctement et effectivement exécutées, conformément à la réglementation sectorielle applicable et, à cet effet, désigner, conformément au paragraphe 3, et supervisent les organismes responsables de la gestion et du contrôle des fonds de l'Union; 

b) prévenir, détecter et corriger les irrégularités et la fraude. 

Pour protéger les intérêts financiers de l'Union, les États membres procèdent, dans le respect du principe de proportionnalité et conformément au présent article et à la réglementation sectorielle concernée, à des contrôles ex ante et ex post, y compris, le cas échéant, des contrôles sur place sur des échantillons d'opérations représentatifs et/ou fondés sur le risque. Ils récupèrent également les fonds indûment versés et engagent des poursuites si nécessaire à cet égard. 

...
5. Les organes désignés conformément au paragraphe 3 fournissent à la Commission, au plus tard le 15 février de l'exercice suivant: 

a) leur comptabilité relative aux dépenses qui ont été engagées, pendant la période de référence concernée telle que définie dans la réglementation sectorielle, dans le cadre de l'exécution de leurs tâches et qui ont été présentées à la Commission pour remboursement. Cette comptabilité comprend le préfinancement et les montants pour lesquels des procédures de recouvrement sont en cours ou terminées. Elle est assortie d'une déclaration de gestion confirmant que, selon les responsables de la gestion des fonds: 
i) les informations sont présentées de manière appropriée et sont complètes et exactes; 

ii) les crédits ont été utilisés aux fins prévues, tel que défini par la réglementation sectorielle; 

iii) les systèmes de contrôle mis en place offrent les garanties nécessaires quant à la légalité et à la régularité des opérations sous-jacentes; 

b) un résumé annuel des rapports finaux d'audit et des contrôles effectués, y compris une analyse de la nature et de l'étendue des erreurs et des faiblesses relevées dans les systèmes, ainsi que les mesures correctives prises ou prévues. 

La comptabilité visée au premier alinéa, point a), et le résumé visé au premier alinéa, point b), s'accompagnent d'un avis émis par un organisme d'audit indépendant rédigé conformément aux normes internationalement reconnues en matière d'audit. Cet avis établit si les comptabilités offrent une image fidèle, si les dépenses pour lesquelles un remboursement a été demandé à la Commission sont légales et régulières et si les systèmes de contrôle mis en place fonctionnent correctement. Cet avis indique également si l'audit met en doute les affirmations formulées dans la déclaration de gestion visée au premier alinéa, point a).
Règlement (UE) n° 1303/2013 du 17 décembre 2013 portant dispositions communes (le «RDC»)
Article 122 – Systèmes de gestion et de contrôle – Responsabilités des États membres
…
2. Les États membres préviennent, détectent et corrigent les irrégularités et … notifient à la Commission les irrégularités
 …. et la tiennent informée des principales évolutions des procédures administratives et judiciaires afférentes.
Article 125 – Fonctions de l’autorité de gestion
4. En ce qui concerne la gestion financière et le contrôle du programme opérationnel, l'autorité de gestion: 

…
c) met en place des mesures antifraude efficaces et proportionnées, tenant compte des risques identifiés;
Article 127 – Fonctions de l’autorité d’audit 
1. L’autorité d’audit fait en sorte que des contrôles du bon fonctionnement du système de gestion et de contrôle du programme opérationnel soient réalisés sur un échantillon approprié d'opérations, sur la base des dépenses déclarées. Les dépenses déclarées doivent être vérifiées à l'aide d'un échantillon représentatif et, en règle générale, de méthodes d'échantillonnage statistique. 

…
3. L’autorité d’audit s'assure que le travail d'audit tient compte des normes d'audit internationalement reconnues.

…
5. L’autorité d’audit établit: 

a) un avis d'audit conformément à l'article 59, paragraphe 5, deuxième alinéa, du règlement financier; 

b) un rapport de contrôle exposant les conclusions principales des audits réalisés conformément au paragraphe 1, incluant les conclusions en rapport aux lacunes relevées dans les systèmes de gestion et de contrôle, ainsi que les mesures correctives proposées et appliquées. 

Si un système commun de gestion et de contrôle s'applique à plus d'un programme opérationnel, les informations requises au premier alinéa, point b), peuvent être regroupées dans un seul rapport. 

6. La Commission adopte des actes d'exécution établissant des modèles de stratégie d'audit, d'avis d'audit et de rapport de contrôle. Ces actes d'exécution sont adoptés conformément à la procédure consultative visée à l'article 150, paragraphe 2. 

7. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 149 en vue de fixer le champ d'application et le contenu des audits sur les opérations et des audits des comptes, ainsi que la méthode de sélection de l'échantillon d'opérations visé au paragraphe 1 du présent article. 

8. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 149 établissant les règles détaillées de l'utilisation des données collectées lors des audits réalisés par des fonctionnaires de la Commission ou des représentants autorisés de la Commission.

Article 148 – Contrôle proportionnel des programmes opérationnels 
1. Les opérations pour lesquelles le total des dépenses éligibles n'excède pas 200 000 EUR pour le FEDER et le Fonds de cohésion, 150 000 EUR pour le FSE ou 100 000 EUR pour le FEAMP ne font pas l'objet de plus d'un audit par l'autorité d'audit ou la Commission avant la présentation des comptes dans lesquels figurent les dépenses finales de l'opération menée à bien. Les autres opérations ne font pas l'objet de plus d'un audit par exercice comptable par l'autorité d'audit ou la Commission avant la présentation des comptes dans lesquels figurent les dépenses finales de l'opération menée à bien. Les opérations ne font pas l'objet d'un audit par la Commission ou l'autorité d'audit durant un exercice donné si la Cour des comptes européenne a déjà effectué un audit au cours de l'exercice concerné, à condition que les résultats du travail d'audit réalisé par la Cour des comptes européenne quant aux opérations concernées puissent être utilisés par l'autorité d'audit ou la Commission en vue de l'exécution de leurs missions respectives. 

...
4. Nonobstant le paragraphe 1, l'autorité d'audit et la Commission peuvent procéder à des audits sur des opérations lorsqu'une évaluation des risques ou un audit de la Cour des comptes européenne établit un risque spécifique d'irrégularité ou de fraude, en présence d'éléments probants concernant des insuffisances graves dans le bon fonctionnement du système de gestion et de contrôle du programme opérationnel concerné et pendant la période visée à l'article 140, paragraphe 1. La Commission peut, aux fins de l'évaluation des travaux d'une autorité d'audit, réviser la piste d'audit de l'autorité d'audit ou participer aux contrôles sur place effectués par l'autorité d'audit et, lorsque, dans le respect des normes internationales reconnues en matière d'audit, l'obtention de l'assurance de l'efficacité du fonctionnement de l'autorité d'audit l'exige, la Commission peut procéder à des audits des opérations.
Annexe 2- Liste des sept critères d’évaluation en vertu de l’exigence clé n° 7: mise en œuvre efficace de mesures antifraude proportionnées
7.1 
Procéder à une évaluation des risques de fraude 

Avant de débuter la mise en œuvre d’un programme, les autorités de gestion doivent procéder à une évaluation de l’impact et de la probabilité des risques de fraude pour les processus clés dans la mise en œuvre des programmes opérationnels. Cette évaluation des risques de fraude devrait idéalement être répétée chaque année ou tous les deux ans, en fonction du niveau de risque. Les résultats de l’évaluation des risques de fraude doivent être approuvés par la direction supérieure de l’autorité de gestion.

7.2 
Les mesures antifraude doivent être structurées autour de quatre éléments clés dans le cycle antifraude: prévention, détection, correction et poursuite.

7.3 
Mesures préventives adéquates et proportionnées, adaptées aux situations spécifiques 

Ces mesures doivent être mises en place afin d’atténuer le risque de fraude résiduel pour le ramener à un niveau acceptable. (Elles peuvent inclure un énoncé de mission, un code de conduite, le ton établi par la communication de la direction supérieure, l’attribution des responsabilités, la formation et les mesures prises pour sensibiliser, l’analytique des données et une connaissance actualisée des signes d’alerte en matière de fraude et des indicateurs de fraude.)

7.4 Des mesures appropriées de détection des «signaux d’alerte» sont en place et mises en œuvre de façon efficace.

7.5 
Des mesures adéquates sont en place une fois qu’un cas de fraude présumée a été détecté.

Ces mesures garantissent des mécanismes de notification clairs pour les suspicions de fraude et pour les faiblesses du contrôle, nécessitant une coordination appropriée avec l’autorité d’audit, les autorités compétentes en matière d’enquête dans l’État membre au sein de la Commission et de l’OLAF.

7.6 
Des procédures adéquates pour un suivi approprié des recouvrements éventuels des fonds de l’UE dépensés de manière frauduleuse 
7.7 
Procédures de suivi adéquates pour examiner tous les processus, procédures et contrôles liés à une fraude potentielle ou réelle 

Des procédures de suivi doivent être en place afin d’examiner tous les processus, procédures et contrôles liés à une fraude potentielle ou réelle et doivent alimenter des examens ultérieurs de l’évaluation du risque de fraude.
Annexe 3 – Exemple de plan de lutte contre la fraude produit par une autorité nationale
Ci-après figure un exemple du plan de lutte contre la fraude produit par l’autorité d’audit du FEDER en Irlande.

1. Introduction et définition de la fraude
1.1 
Ce «Plan de lutte contre la fraude» a été préparé en tant que guide de procédure pour le personnel de l’autorité d’audit du FEDER, avec pour objectif de s’assurer que des mesures opportunes et efficaces sont prises en cas d’identification d’une fraude ou d’une tentative de fraude dans l’exécution de nos fonctions statutaires établies à l’article 62 du règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil. 
1.2
En tant qu’unité au sein du département des dépenses publiques et de la réforme, l’autorité d’audit du FEDER est liée par une tolérance zéro du département à l’égard de la fraude. 

1.3
L’article K.3 du traité de l’Union européenne sur la protection des intérêts financiers des Communautés européennes définit la «fraude» en matière de dépenses comme tout acte ou omission intentionnel relatif:

· «à l’utilisation ou à la présentation de déclarations ou de documents faux, inexacts ou incomplets, ayant pour effet la perception ou la rétention indue de fonds provenant du budget général de l’Union européenne ou des budgets gérés par l’Union européenne ou pour son compte;
· à la non-communication d’une information en violation d’une obligation spécifique, ayant le même effet;

· au détournement de tels fonds à d’autres fins que celles pour lesquelles ils ont initialement été octroyés».
2. Normes d’audit internationales
2.1
L’article 127, paragraphe 3, du règlement (UE) n° 1303/2013 mentionne que l’autorité d’audit s'assure que le travail d'audit tient compte des normes d'audit internationalement reconnues. La norme ISA 240 concernant les obligations de l’auditeur en matière de fraude lors d’un audit d’états financiers expose, au point 4, que la responsabilité première pour la prévention et la détection de la fraude incombe aux personnes chargées de la gouvernance de l’entité et de la gestion.

2.2
Le point 8 de cette même norme ISA déclare que l’auditeur doit toujours maintenir un scepticisme professionnel dans sa mission d’audit en ce qui concerne la fraude.

3. Première notification et évaluation de la fraude 
3.1
Dans l’hypothèse où les auditeurs du FEDER, au cours de leur mission, identifieraient ce qu’ils estiment être une fraude potentielle, ils doivent le signaler immédiatement à leur supérieur hiérarchique (en général, le responsable de l’audit) qui doit à son tour en informer promptement le chef de l’autorité d’audit du FEDER. 
3.2
Le responsable de l’audit / chef de l’autorité d’audit du FEDER doit immédiatement signaler la fraude ou la suspicion de fraude au chef de l’audit interne ou au directeur général (ou une personne de rang similaire) de l’organisme audité.

3.3
La direction hiérarchique ne doit pas entreprendre d’enquêtes préliminaires tant qu’aucune suspicion n’a été signalée à l’audit interne/au PDG de l’organisme audité et qu'aucun avis n'a été pris auprès de ce dernier. Il est impératif que l’enquête ne porte pas préjudice aux enquêtes ultérieures ni ne corrompe les éléments de preuve.

3.4
En fonction de l’organisme qui est audité et du Plan de lutte contre la fraude propre à cet organisme, le chef de l’audit interne ou le directeur général doit rendre un avis sur un exercice initial interne ou externe de recherche des faits afin de déterminer s’il existe une suspicion raisonnable du fait qu’une fraude se soit produite. Cet examen des faits doit être mené avec discrétion et de façon aussi rapide que possible après que la suspicion a été soulevée.

3.5
Si l’enquête préliminaire établit qu’aucune tentative de fraude ou fraude effective n’a eu lieu mais que les contrôles internes étaient déficients, un tel cas doit être repris en tant que constat dans le rapport d’audit des systèmes ou d’audit sur les opérations. Il convient de recommander à la direction d’examiner ses systèmes de contrôle dans le but de s’assurer qu’ils sont adéquats et efficaces. 

4. Stade de la notification formelle 

4.1
Si l’enquête préliminaire confirme la suspicion d’une tentative de fraude ou d’une fraude réelle, il convient de conseiller à la direction de conserver en lieu sûr tous les documents originaux (y compris les documents électroniques) en vue d’une enquête ultérieure, et ce afin d’empêcher la perte d’éléments de preuve qui pourraient être essentiels pour étayer une action disciplinaire ou des poursuites ultérieures.

4.2
Une note succincte doit également être préparée par le responsable de l’audit concernant les éléments probants émanant des travaux de l’autorité d’audit du FEDER qui ont identifié la fraude. Cette note doit être immédiatement envoyée au chef de l’audit interne/directeur général de l’organisme audité. Les informations à inclure dans cette note impliqueraient: 

· une brève description des circonstances entourant le soupçon de fraude, 

· les moyens de découverte, 

· une valeur approximative, 

· le ou les noms du ou des auteurs suspectés.

4.3
Lorsque la fraude a pu être commise à l’extérieur, le responsable de l’audit du FEDER doit conseiller à la direction de l’organisme audité d’en informer d’autres départements/organismes gouvernementaux qui ont un intérêt ou qui pourraient être affectés.

4.4
Le personnel de l’autorité d’audit du FEDER ne doit prendre aucune autre mesure en relation avec l’enquête sur la fraude ou toute procédure légale étant donné que la responsabilité première pour la détection de la fraude incombe aux personnes chargées de la gouvernance de l’entité et de la gestion.

4.5
Si possible et afin de s’assurer que des progrès sont réalisés pour respecter les délais légaux de notification de la Commission européenne, l’audit sur les opérations ou les systèmes doit se poursuivre. Toutefois, aucune personne de l’organisme audité suspectée d’être impliquée dans la fraude ne doit apporter aucune autre assistance au personnel de l’autorité d’audit du FEDER et une demande doit être adressée à la direction de l’organisme audité afin qu’elle mette à disposition un autre ou des autres agents.

5. Résultats de l’enquête interne 

5.1 Durant l’enquête interne propre à l’organisme audité, l’autorité d’audit du FEDER doit maintenir le contact avec le chef de l’audit interne/directeur général et veiller à ce qu’ils informent immédiatement l’autorité d’audit du FEDER des résultats de l’enquête interne.

5.2 S’il est prouvé qu’une fraude a eu lieu, des renseignements succincts concernant ce cas doivent être consignés dans le projet de rapport d’audit sur les systèmes ou les opérations, y compris une estimation de la fraude affectant le montant des dépenses admissibles totales/publiques totales déclarées conjointement avec l’élément cofinancé du FEDER. Au titre de la procédure de notification contradictoire, la direction de l’organisme audité doit être invitée à formuler ses observations sur le constat de fraude. 
5.3 Si les observations contradictoires apportent une confirmation du fait qu’une fraude a été commise, le projet de constat doit être formalisé dans le rapport d’audit final sur les opérations ou les systèmes et une évaluation attribuée à la fraude, y compris le montant cofinancé. Le rapport d’audit final sur les opérations ou les systèmes doit également recommander que l’autorité de gestion du programme complète un rapport d’irrégularités pour l’OLAF.

5.4
Si l’enquête interne confirme qu’il n’y a pas eu de tentative de fraude ou de fraude réelle mais que les contrôles internes étaient déficients, ce type de cas doit être versé en tant que constat au rapport d’audit des systèmes ou d’audit sur les opérations. Il convient de recommander à la direction d’examiner ses systèmes de contrôle dans le but de s’assurer qu’ils sont adéquats et efficaces. 

6. Liaison avec l’An Garda Síochána (service de la police nationale irlandais)

6.1
Avant que l’enquête interne ne soit réalisée, l’autorité d’audit du FEDER doit conseiller à la direction de l’organisme audité d’informer l’An Garda Síochána de tous les cas de fraude présumée. Ceci a pour but de faciliter le traitement rapide et efficace des enquêtes dans les cas de fraude présumée. 
7. Autre notification 

7.1 
Une fois qu’il est confirmé qu’une fraude a été commise, dans l’hypothèse où l’organisme concerné serait un organisme public (un organisme recevant 50 % de son financement de l’État), l’autorité d’audit du FEDER doit conseiller à l’organisme de signaler la fraude au Comptroller and Auditor General (l’instance d’audit suprême en Irlande).

7.2
Si l’organisme audité a reçu le financement faisant l’objet de la fraude de l’un des programmes opérationnels du NSRF et qu’il existe un organisme intermédiaire dans l’étape suivante du mécanisme de cascade, il convient également de leur conseiller d’informer cet organisme intermédiaire de la fraude.

7.3
Si l’organisme qui est audité a un comité d’audit, il convient de lui conseiller d’informer le comité d’audit des circonstances concernant la fraude et d’obtenir un conseil/une approbation du comité pour toute mesure de suivi ou disciplinaire.

8. Recouvrement des pertes 

8.1 
Une fois que la fraude (sur les dépenses déclarées à la Commission européenne) a été quantifiée et mentionnée dans le rapport d’audit final sur les opérations et systèmes, le rapport doit être reproduit et transmis à l’autorité de certification du programme, où l’incident de fraude sera inclus dans la déclaration de recouvrements et retraits de l’annexe XI, préparée pour le 31 mars de chaque année.
8.2
L’autorité de certification du programme sera chargée de s’assurer que le montant total admissible et le montant public total qui a été notifié en tant qu’irrégularité est recouvré auprès de l’organisme audité ou du programme.

8.3
Toute autre perte résultant de la fraude n’impliquant pas l’opération cofinancée faisant l’objet de l’audit ne doit pas faire l’objet d’un suivi de la part de l’autorité d’audit du FEDER. Cette question incombe à la direction de l’organisme audité.

9. Action de suivi 

9.1 
À la suite de toute enquête sur une fraude interne, il convient de conseiller à l’autorité de gestion d’examiner les systèmes en vigueur dans l’organisme concerné en vue de la possibilité de tout risque systémique. L’examen doit porter sur les dispositions courantes relatives au risque de fraude afin de déterminer si une action est nécessaire pour renforcer les contrôles et ainsi réduire le risque d’une autre fraude à l’avenir. L’autorité d’audit du FEDER doit être informée de tout impact systémique. 

9.2 
Dans l’hypothèse où il existerait une possibilité de fraudes et d’irrégularités systémiques, l’autorité d’audit du FEDER doit invoquer les procédures convenues avec l’autorité de gestion pour le suivi des erreurs systémiques. 

10. Traitement des demandes de renseignements provenant des médias et autres
10.1
L’autorité d’audit du FEDER ne doit discuter d’aucun aspect de l’enquête en matière de fraude ou de tiers, étant donné que cela pourrait gravement compromettre toute future action disciplinaire ou poursuite pénale. 

10.2
Toutes les demandes de renseignement provenant de sources médiatiques concernant des cas de fraude présumée ou réelle doivent être redirigées vers le chef de l’audit interne ou le directeur général de l’organisme audité. 

10.3
Le personnel de l’autorité d’audit du FEDER ne doit communiquer aucun renseignement sur la fraude à toute personne qui n’est pas officiellement impliquée dans l’enquête. 

Annexe 4- Exemples de signaux d’alerte à prendre en considération lors des audits sur les opérations pour le programme FSE 
Ces exemples ont été fournis par le Department for Work and Pensions (DWP) au Royaume-Uni.
1. performances / résultats élevés;
2. niveaux élevés des frais de réception (faire attention aux dépenses spécifiques d’un membre du personnel ou d’employés spécifiques)

3. pointes de performance dans une zone géographique ou spécifique à une personne ou à des groupes de travailleurs
4. systèmes d’incitation/de récompense/de primes pour le personnel du contractant
5. paiements d’incitation (y compris des bons) aux participants
6. mauvais contrôles financiers concernant les paiements des dépenses courantes, des bons, des primes et des frais de déplacement
7. volume élevé de plaintes des participants
8. volume élevé de personnes passant de courtes périodes dans le programme, suivies de placements professionnels couronnés de succès (faire attention à l’implication d’un contractant spécifique et/ou du personnel interne, indiquant une collusion éventuelle)

9. volume élevé de placements auprès du même employeur
10. éléments de preuve de pratiques déloyales
11. éléments de preuve de vérifications insuffisantes préalables à l’emploi pour le personnel du contractant (risque potentiel d’embauche de personnel ayant des antécédents pénaux en matière de fraude)

12. pointes de performance dans une zone géographique ou liées à un travailleur ou au personnel d’un contractant spécifique 

13. préoccupations en matière de culture, en particulier lorsque la culture semble constituer une prise de risque et être guidée par des objectifs difficiles, et lorsqu’une pratique déloyale est admise par la direction 

14. taux de rotation élevé du personnel ou transfert des gestionnaires de contrat d’un contractant à un autre
15. difficulté d’obtention d’informations, pour des motifs tels que l’indisponibilité des informations, sur un autre site, avec le comptable, accidentellement détruites ou manquantes
16. mauvaise qualité des dossiers des participants, indiquant une absence de conformité
17. fautes d’orthographe, dates incorrectes ou dates de naissance incorrectes
18. numéros nationaux d’assurance, autres références et numéros de téléphone sous une forme incorrecte
19. documents non complétés signés au préalable
20. rapports génériques pour les participants

21. signatures ou écriture similaires
22. cachets d’employeur similaires
23. incohérences ou non-conformité identifiées, celles-ci étant rationnalisées comme étant la norme ou un travail accepté autour duquel un soutien de la direction a été perçu.
Annexe 5- Tableau des contributions potentielles pour les auditeurs dans la prévention et la détection de la fraude lors des audits des systèmes et des audits sur les opérations 
(Non exhaustif)

	Rôle des auditeurs
	Prévention de la fraude
	Détection de la fraude

	Audits des systèmes
Rôle des audits
Rôle consultatif
	· évaluer les mesures antifraude en place;

· évaluer la réponse apportée par l’autorité de gestion lorsqu’elle détecte une fraude;

· établir des signaux d’alerte lorsqu’il existe un risque de fraude.
	· Identifier les indicateurs de fraude.



	
	· participer à la création d’une stratégie nationale antifraude, en partageant leurs connaissances, en formulant des conseils pour améliorer la législation en place;

· participer à une formation basée sur leurs connaissances et expériences.
	· signaler les faiblesses ou les carences;

· formuler des recommandations appropriées ou des mesures correctives pour la direction ou les autorités de certification.

	Audits sur les opérations
Rôle des audits
Rôle consultatif
	· identifier et évaluer tous les risques internes et externes qui pourraient entraîner une fraude;

· utiliser leurs connaissances pour identifier les indicateurs de la fraude;

· coopérer avec l’autorité de gestion et les personnes chargées de l’enquête en matière de fraude, en communiquant des informations, des conclusions et des constats pour améliorer la prévention de la fraude.
	· introduire des audits ciblés sur les opérations, basés sur les risques de fraude;

· détecter les indicateurs de fraude;

· suivre les étapes exposées dans le plan de lutte contre la fraude convenu si une fraude est suspectée.

	
	· utiliser leur expérience pour diffuser leurs connaissances auprès des parties concernées et pour sensibiliser à la fraude;

· créer une liste des pratiques frauduleuses détectées durant leurs audits pour propager la sensibilisation à la fraude.
	· signaler les faiblesses ou les carences à l’autorité compétente, immédiatement ou, du moins, dès que possible;

· le cas échéant, élaborer des recommandations pour éviter une future fraude.




Analyse/


Apprentissage 





Contrôles ciblés 





Prévention





Audits/


Enquête





Détection 








� L’orientation «Évaluation du risque de fraude et mesures antifraude efficaces et proportionnées» pour la mise en œuvre de l’article 125, paragraphe 4, point c), du règlement (UE) n° 1303/2013 portant dispositions communes a été produite par les DG chargées des Fonds structurels. EGESIF 14-0021-00 du 16 juin 2014


� Comité consultatif pour la coordination de la lutte contre la fraude.


� Article 125, paragraphe 4, point c), du règlement (UE) n° 1303/2013 portant dispositions communes.


� La convention «PIF» relative à la protection des intérêts financiers de l’Union du 26 juillet 1995 donne une définition de la fraude. Étant donné que le cadre juridique a été modifié depuis son adoption, la convention PIF est actuellement en cours de révision. La Commission a publié une proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union au moyen du droit pénal (COM(2012) 363 final du 11.7.2012).


� Règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union, JO L 298 du 26.10.2012, p. 1


� Voir annexe 1 du présent manuel.


� Ce règlement arrête les dispositions communes applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, porte dispositions générales sur le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen et le Fonds de cohésion et le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche et abroge le règlement (CE) no 1083/2006 du Conseil.


� Voir annexe 1 du présent manuel.


� Des modèles de rapport et d’avis de l’organisme d’audit indépendant sont fournis par le règlement d’exécution (UE) n° 1011/2014 de la Commission du 22 septembre 2014 (annexe III et annexe IV) modalités d'application du règlement (UE) no 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les modèles de présentation de certaines informations à la Commission et les modalités d'échange d'informations entre les bénéficiaires et les autorités de gestion, les autorités de certification, les autorités d'audit et les organismes intermédiaires. JO L 286 du 30.09.2014, p. 1.


� EGESIF-XXXYY-EN


� Règlement délégué (UE) n° 480/2014 du 3 mars 2014 complétant le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche. JO L 138 du 13.05.2014, p. 5 à 44.


� EGESIF- 14-00021-00 du 16 juin 2014


� Voir annexe 1 du présent manuel.


� Voir l’article 127, paragraphe 3, du RDC.


� Extrait de la norme 1220.A1


� Voir le chapitre 1.1


� Note COCOF n° 09/0003/00-EN, adoptée le 18 février 2009


� Orientations sur la stratégie d’audit – EGESIF XX-EN, point 4.2.3


� Orientations pour les États membres et les autorités du programme sur la procédure de désignation – EGESIF XXX-EN


� Pour des exemples, voir la norme ISA 240, Appendice 1- Exemples de facteurs de fraude.


� Voir la section 5.2 de l’orientation «Évaluation du risque de fraude et mesures antifraude efficaces et proportionnées» - EGESIF 14-0021-00 du 16 juin 2014.


� D’autres exemples sont exposés à l’annexe 2 de l’orientation «Évaluation du risque de fraude et mesures antifraude efficaces et proportionnées» - EGESIF 14-0021-00 du 16 juin 2014.


� Un signal d’alerte est un indicateur d’une éventuelle fraude, corruption, etc. Il s’agit d’un signal indiquant que quelque chose sort de l’ordinaire et nécessite un plus ample examen.


� ISA 200, point A.18


� La définition du «jugement professionnel» est donnée dans la norme ISA 200: «l’application de la formation, de la connaissance et de l’expérience appropriées pour prendre des décisions éclairées concernant les actions à mener dans le cadre de la mission d’audit».


� Par exemple, pour la période de programmation 2007-13, la section 4 (articles 27 à 36) du règlement (CE) n° 1828/2006 de la Commission du 8 décembre 2006 établissant les modalités d’exécution du règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil portant dispositions générales sur le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen et le Fonds de cohésion, et du règlement (CE) n° 1080/2006 du Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds européen de développement régional, tel que modifié et pour la période de programmation 2014-20, article 122 du RDC.


� Voir le résumé de la note d’orientation EGESIF-14-0021-00


� Voir les articles 72, point h), et 125, paragraphe 4, point c), du RDC.


� Les actes délégués et d’exécution sur le signalement des irrégularités sont en préparation.
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